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Les Caf ont depuis la loi ALUR, la pleine responsabilité de la lutte contre les logements non décents des occupants 
bénéficiaires d’une aide au logement. Le dispositif de conservation des aides au logement est un levier destiné à 
favoriser la réalisation des travaux de mise aux normes de décence des logements non décents par les propriétaires 
bailleurs.  
 
Fort des partenariats existants sur les territoires entre le réseau des Caf et des ADIL, la Cnaf et l’ANIL ont décidé de 
réaliser en 2018 une enquête croisée sur l’évaluation de la mise en œuvre de la mesure de conservation des aides 
au logement applicable aux logements non décents. Les éléments de bilan, issus d’une collecte partagée Caf/ADIL 
puis d’une exploitation conjointe Cnaf/ANIL des données, reflètent le partenariat étroit entre nos réseaux respectifs 
pour lutter de manière concertée et de façon plus efficace contre la non décence des logements et contribuer à 
résorber le mal logement sur les territoires. 
 
 
L’ANIL et les ADIL sont engagées, de longue date 

dans la lutte contre l’habitat indigne et non décent aux 

côtés de leurs partenaires 

Depuis la loi pour l'Accès au logement et un urbanisme 

rénové du 24 mars 2014 (ALUR)) le réseau ANIL/ADIL 

a renforcé sa mobilisation au côté de la Cnaf et des 

Caf pour répondre au mieux aux interrogations des 

allocataires et des bailleurs et les guider au cours de la 

procédure de conservation.  

Au titre de leur mission d’information des particuliers et 

selon l’organisation locale, les ADIL participent au 

repérage des logements non-décents, apportent leur 

expertise juridique pour l’analyse des situations, 

informent les ménages et les bailleurs sur leurs droits 

et devoirs respectifs, les démarches à engager, 

notamment préalables à l’exécution des travaux, les 

aides à mobiliser ou les acteurs vers qui s’orienter.  

L’ANIL diffuse des publications expertes et grand 

public sur les questions de non-décence des 

logements (site internet, dépliants…) et accompagne 

les ADIL dans le renforcement des partenariats locaux 

en matière de non-décence. Un « guide pour la 

décence des logements » permet aux ADIL de 

proposer à chaque Caf une déclinaison locale et 

partenariale des actions à mener. La diffusion de ce 

guide constitue une occasion de valoriser les actions 

des Caf et des ADIL dans la lutte contre le logement 

non-décent et la mise en œuvre de la conservation de 

l’allocation de logement.  

Roselyne Conan, Directrice générale de l’ANIL

La lutte contre le mal logement constitue un axe fort de 
politique publique auquel la branche Famille est 
fortement associée. La lutte contre la non décence des 
logements figure à ce titre parmi les engagements de 
notre convention d’objectifs et de gestion pour la 
période 2018-2022.  

Les Caf œuvrent activement au repérage, à 
l’identification des logements non décents et à 
l’application de la conservation des aides aux 
logement pour favoriser la réalisation de travaux de 
mise aux normes de décence des logements et offrir 
aux allocataires et à leur famille, des conditions de 
logement garantissant la sécurité physique et la santé.  

Acteur majeur de la lutte contre la non décence, en 
lien étroit avec le plan départemental de lutte contre 
l’habitat indigne (Pdlhi) et en coordination avec 
l’ensemble des acteurs mobilisés dans ce cadre, la 
Cnaf et les Caf ont développé un partenariat étroit 
avec l’ANIL et le réseau des ADIL.  
Partenaires experts en matière juridique sur le secteur 
du logement, les ADIL sont des relais essentiels des 
actions de repérage des situations de mal logement et 
d’orientation des locataires et propriétaires bailleurs 
vers les acteurs, démarches et aides susceptibles de 
résorber ces situations.  

 

 

 

 

 

Frédéric Marinacce, Directeur des politiques familiales et 
sociales de la Cnaf 
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Introduction 

 

En matière d’allocation de logement, l’aide n’est due qu’aux locataires d’un logement décent (CSS : D.542-14 et 
D.755-19). La loi ALUR a renforcé les missions de la branche Famille et des Caf dans ce domaine, notamment en 
leur conférant la capacité à agir sur les prestations d’aide au logement au moyen d’une mesure de conservation 
des aides pour les allocataires occupant un logement non décent. Cette mesure, applicable aux logements du parc 
privé, constitue un levier pour mobiliser les bailleurs et favoriser la réalisation des travaux de mise en conformité 
respectant les caractéristiques de la décence (loi du 24.3.14 : art.85 / CSS : L.542-2 et L.831-3). 

Quelques mois après la diffusion par la Cnaf des instructions relatives à la réforme des modalités de traitement de 
la non-décence1 et après l’implémentation dans le système d’information de la procédure automatisée de gestion 
des situations de non-décence, la Cnaf en collaboration avec l’ANIL et leurs réseaux respectifs de Caf et d’ADIL, a 
mené début 2018 une enquête qualitative et quantitative sur l’action des Caf en matière de non-décence et sur la 
manière dont celles-ci ont pu mettre en place la mesure de conservation, en lien avec le réseau de partenaires 
existant. 

La Cnaf a interrogé 97 Caf notamment sur l’adaptation de leur organisation interne et de leurs partenariats relatifs 
à l’application de cette nouvelle mesure. Des premiers résultats quantitatifs de la mise en œuvre du dispositif ont 
également pu être recueillis à cette occasion. 79 ADIL, en collaboration avec les Caf, ont renseigné un 
questionnaire élaboré par l’ANIL permettant de compléter le contexte partenarial des Caf autour de la non-
décence. De façon croisée, ces deux questionnaires ont permis d’éclairer les modalités organisationnelles du 
traitement de la non- décence et les actions à mettre en œuvre : repérage, prévention, information, réalisation des 
constats, conservation des aides au logement et accompagnement social. Les ADIL et les Caf ont donné lors de ce 
questionnaire des éléments qualitatifs d’appréciation des effets de la mesure. 

Cette note rappelle le contexte dans lequel la mesure de conservation intervient, en lien avec les processus 
d’identification de la non-décence à articuler avec ceux de l’habitat indigne. Elle présente ensuite la manière dont 
cette mesure a été mise en œuvre dans les territoires avant de dresser un premier bilan des résultats et 
perspectives d’amélioration de son efficacité. 

 

 

                                                      
1 Note Ministère du logement du 5.3.17 : NOR : LHAL1703678N ; Note de la Cnaf du 29.3.17  
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I. Identification de la non-décence des logements et articulation avec les dispositifs de 
lutte contre l’habitat indigne 

La mesure de conservation de l’allocation de logement permet à la Caf (Caisse d’allocations familiales) ou à la 
MSA (Mutualité sociale agricole) de conserver l’aide au logement pendant un délai maximal de dix-huit mois, dès 
lors qu’un constat établit que le logement ne satisfait pas aux caractéristiques de la décence (encadré 1). Elle 
s’inscrit ainsi en complément à la procédure judiciaire de traitement de la non-décence et dans un contexte 
d’organisation partenariale spécifique fondée sur la lutte contre l’habitat indigne. 

Cette partie revient sur les préalables nécessaires à une mise en œuvre efficiente de la mesure, en matière 
d’organisation structurée du repérage puis des signalements et de son articulation avec les instances et acteurs 
concernés. 

 

1. Les instances partenariales : articulation entre les acteurs du pilotage des actions et du 
traitement opérationnel des situations de péril, d’insalubrité et de non-décence  

L’habitat indigne2 est une notion large qui recouvre les situations de péril, d’insalubrité et de non-décence. Leur 
traitement relève de l’intervention d’acteurs distincts, renvoie à des procédures particulières s’appuyant sur des 
critères techniques, juridiques, et sanitaires spécifiques, qui sont parfois source de complexité. Le péril (risque pour 
la sécurité des occupants et des tiers) est de la compétence du maire (ou du Président de l’EPCI en cas de 
transfert de compétence), l’insalubrité (risque pour la santé des occupants) de la compétence du préfet. Le 
logement non décent peut présenter des risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la 
santé et relève des tribunaux d’instance. Les Caf, depuis la loi ALUR, ont renforcé leur présence aux côtés de ces 
acteurs. Elles ont la responsabilité d’agir sur les aides personnelles au logement au moyen d’une mesure de 
conservation qui vise à favoriser la réalisation des travaux de mise aux normes des logements non décents par les 
propriétaires bailleurs.  

                                                      

2 Loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement : art. 4 « Constituent un habitat indigne les locaux ou 

installations utilisés aux fins d'habitation et impropres par nature à cet usage, ainsi que les logements dont l'état, ou celui du bâtiment dans 
lequel ils sont situés, expose les occupants à des risques manifestes pouvant porter atteinte à leur sécurité physique ou à leur santé ». 

 

Encadré 1. Décence des logements : de la définition réglementaire au traitement des 
situations  

Depuis la loi SRU du 13 décembre 2000, le bailleur doit remettre au locataire un logement décent ne 
laissant pas apparaître de risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la 
santé, et doté des éléments le rendant conforme à l'usage d'habitation (loi du 6.7.89 : art. 6). Les 
caractéristiques du logement décent sont définies par un décret en Conseil d’État (décret du 30.1.02). Il 
précise les règles relatives à la sécurité et à la santé des locataires et définit les éléments d'équipement 
et de confort que doit comporter le logement. La loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte est venue ajouter à cette définition un critère de performance énergétique minimale 
fixé par décret (loi du 17.8.15 : art. 12). Un décret du 9 mars 2017 a complété les obligations du bailleur 
sur les qualités minimales que le logement doit respecter pour pouvoir être qualifié d’énergétiquement 
décent ainsi que le calendrier de mise en œuvre échelonnée de cette mesure. Enfin, la loi portant 
évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN) complète le dispositif en précisant 
que le logement est exempt de toute infestation d'espèces nuisibles et parasites (loi du 23.11.18 : 
art. 142). 

Le traitement de la non-décence des logements relève des relations contractuelles entre le bailleur et 
son locataire dans le cadre du contrat de location. À défaut de règlement amiable des difficultés, les 
parties peuvent aussi saisir la Commission départementale de conciliation, un conciliateur de justice 
ou/puis le juge d’instance. 

Sur le terrain administratif, les règles d’habitabilité des logements sont fixées par le Règlement sanitaire 
départemental (RSD) qui comporte un certain nombre de prescriptions communes au décret régissant 
les critères de décence. Ainsi, une bonne articulation entre les procédures relevant du droit public 
(RSD) et celles relevant du droit privé (décret décence) est utile. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=6757CF2E481416D72535D84A30FE2CB6.tplgfr32s_3?cidTexte=JORFTEXT000000159413&dateTexte=20100710
https://www.elnet-direction-juridique.fr/documentation/Document?id=LOI08883-9&FromId=Z9013


6 

 

L’organisation du traitement de la non-décence doit s’articuler et compléter les politiques de lutte contre l’habitat 
indigne, car la non-décence est souvent l’antichambre de l’insalubrité et dans les deux cas, il s’agit de mettre fin 
aux situations portant atteinte à la santé ou à la sécurité des occupants de logement. Des passerelles peuvent 
désormais être construites entre le traitement de la non-décence et la lutte contre l’habitat indigne tant en matière 
de repérage, de signalement, de diagnostic, que de résolution des situations. Les résultats de l’enquête 
démontrent la présence forte des Caf dans les instances partenariales en charge de ces questions. 

1.1 Le Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées 
(PDALHPD) 

Le PDALHPD vise à définir les objectifs et les moyens pour répondre aux besoins en logement ou hébergement 
des personnes défavorisées (encadré 2). Le traitement de l’habitat indigne et non décent peut ainsi faire partie de 
son périmètre d’action.  

La définition des objectifs en termes de repérage des logements indignes et des logements non décents ainsi que 
les actions correspondantes de diagnostic, d'accompagnement social, d'hébergement temporaire ou de 
relogement adapté, peuvent constituer un des volets d’intervention du PDALHPD. C’est d’ailleurs le cas dans 83 % 
des départements, d’après les ADIL et les Caf interrogées à l’occasion de cette enquête. 

Dans ces départements, les Caf sont systématiquement représentés et très largement associées aux comités de 
pilotage (93 %) et aux instances techniques (86 %). 

1.2 Le Pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne (PDLHI)  

La mise en œuvre opérationnelle du traitement de l’habitat non décent est souvent organisée dans le cadre des 
Pôles départementaux de lutte contre l’habitat indigne (PDLHI).  

Dans tous les départements où le PDLHI est actif, le traitement de la non-décence des logements fait partie de son 

champ d’intervention (94 départements). Ses principaux membres sont : l’ARS, la Caf dans tous les départements, 

la DDT, le conseil départemental et la DDCS (voir graphique 1). Depuis une instruction du 15 mars 2017, chaque 

préfet3 doit désigner un sous-préfet référent qui a pour mission d’animer le PDLHI en lien avec les conseils 

départementaux. L’ADIL, dès lors qu’elle est mise en place sur le territoire, y participe systématiquement. Les Caf 

sont également présentes aux instances de pilotage et comités techniques. Au-delà de ces principaux acteurs, les 

partenariats sont très divers (Service communal d’hygiène et de santé, communes, EPCI, MSA, Justice, Soliha, 

Urbanis…).  

                                                      

3 Depuis la circulaire du 8.2.19 : BOMJ complémentaire n°2019-02 du 13.2.19 souligne la nécessité de nommer un sous-préfet référent en 
matière de lutte contre l'habitat indigne, pour assurer la présidence et l'animation des PDLH et demande la mise en place d’un plan 
départemental pluriannuel (2019-2021) de lutte contre l’habitat indigne au 30 avril 2019. 
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Dans les rares départements où le PDLHI n’est pas constitué ou ne fonctionne pas pleinement, une instance 
équivalente a été mise en place avec les mêmes principaux partenaires (ARS, DDT, conseil départemental, Caf). 
Lorsque l’ADIL est présente, elle participe également à cette instance. Depuis la réalisation de l’enquête, début 
2018, la plupart des départements a été dotée d’un PDLHI.  

 

Encadré 2. PDALHPD, PDLHI, des objectifs et une organisation permettant la mise en œuvre 
opérationnelle du traitement de l’habitat indigne 

Les objectifs de lutte contre l’habitat indigne sont fixés localement par le PDALHPD tandis que l’animation des 
actions relève du Pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne (PDLHI). 

Le PDALHPD et le PDLHI rassemblent des acteurs différents mais concourant à la même finalité : l’un définit les 
objectifs à atteindre, l’autre organise la mise en œuvre des actions.  

Le PDALHPD 

Le PDALHPD fixe, de manière territorialisée, les objectifs à atteindre pour assurer la mise à disposition durable d'un 
logement aux personnes et familles concernées par le plan (loi du 31.5.90 : art. 4). Dispositif partenarial piloté 
conjointement par l’État et le Conseil départemental, il définit pour une période de trois à cinq ans les objectifs et les 
mesures destinés à répondre aux besoins des personnes rencontrant un cumul de difficultés pour l’accès ou le 
maintien dans leur logement (personnes dépourvues de logement, mal logées, menacées d'expulsion, hébergées 
ou logées temporairement, en situation de surpeuplement manifeste).  

À titre d’illustration, les plans fixent leur action en matière de logements non décents de la manière suivante : 

- « répondre à tous les signalements de logements non-décents pour améliorer la qualité du parc locatif 

privé » et « favoriser le maintien dans les lieux des occupants » ;  

- « favoriser la prévention, la détection, le signalement, le constat et la résorption des situations de non -

décence de logement en accompagnant les locataires et les bailleurs » ;  

- « lutter contre l’habitat dégradé ou énergétivore ». 

Pour rappel, le PDALHPD  peut intervenir sur les 10 champs suivants : demandes de logement et d'hébergement, 
création ou la mobilisation d'une offre adaptée de logement et d'hébergement, coordination des attributions 
prioritaires de logements, prévention des expulsions locatives, lutte contre l’habitat indigne, fonds de solidarité pour 
le logement, mobilisation de logements dans le parc privé, développement ou d'évolution de l'offre existante, 
accompagnement vers et dans le logement, lutte contre la précarité énergétique (loi du 31.5.90 : art. 5) 

Le PDLHI 

Le PDLHI est un dispositif piloté par le sous-préfet de département. Il a vocation à mobiliser tous les acteurs 
impliqués dans la lutte contre l’habitat indigne afin de leur permettre d’agir de façon concertée pour le repérage des 
situations, le choix des outils opérationnels les plus adaptés, l’accompagnement des ménages les plus fragiles ainsi 
que l’exécution des arrêtés par des travaux et/ou des hébergements et relogements d’office ou la conduite des 
mesures coercitives le cas échéant. Le PDLHI permet de coordonner l'action des acteurs locaux de la lutte contre 
l'habitat indigne autour d’enjeux sanitaires, sociaux, environnementaux. Cette action s’appuie sur le travail 
partenarial des services de l'État (Préfet, DDT, DDCS), des ARS, des Parquets, des collectivités territoriales, des 
opérateurs spécialisés dans le domaine du logement, des ADIL et des Caf. Cette coordination est importante pour 
éviter que différentes procédures soient conduites parallèlement sans concertation pour un même logement.  

Une charte ou un protocole identifie généralement les acteurs principaux, précise leur rôle et leur mode 

d’intervention et définit les actions à mettre en œuvre. Ce document permet également de clarifier le processus 

opérationnel de repérage et de traitement des situations en veillant à la coordination des acteurs. La formalisation 

de son organisation peut être moins élaborée et prendre la forme d’un guide, d’un règlement intérieur ou de fiches 

actions (annexe 4). Selon l’enquête annuelle pour 2016 de la DHUP, 77 PDLHI disposent d’un document écrit 

organisant le travail partenarial au sein du Pôle. 

Pour la période 2019-2021, un plan pluriannuel de lutte contre l’habitat indigne doit être mis en place dans chaque 

département afin de préciser les actions prioritaires et décliner des objectifs annuels de traitement des arrêtés en 

vigueur, les travaux d’office en cas de défaillance, le relogement et la coordination des actions et des moyens 

affectés à la lutte contre les marchands de sommeil (circulaire du 8.2.19). 
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 2. L’organisation et le traitement des signalements   

Pour certains départements, les situations de non-décence signalées sont centralisées par des guichets uniques 
de réception et d’orientation. Dans d’autres, des commissions spécifiques au traitement de la non-décence sont 
mises en place par les Caf.  

 

2.1 Un outil partagé : la fiche de signalement    

Afin de faciliter le signalement des logements indignes ou non-décents à l’échelle du département, une fiche 
commune à l’ensemble des partenaires est établie au sein des PDLHI (exemples en annexe 5). 

Le signalement est réalisé par les organismes membres du PDLHI ou par les signataires de la charte, le cas 
échéant, mais également par tous ceux qui sont en mesure de faire remonter des situations de mal logement 
(travailleurs sociaux, association, service à domicile…). La fiche peut être diffusée largement via des sites internet : 
préfecture, conseil départemental, ADIL. Certaines Caf lancent également des campagnes ponctuelles de 
repérage avec envoi des questionnaires Adhoc directement auprès des locataires bénéficiaires d’une aide au 
logement (sur la base de requêtes internes). 

 

2.2 Une tendance qui se dessine : les guichets uniques de réception  

Nombreux sont les départements ayant institué un guichet unique de réception des signalements 
(53 départements en 2016 selon l’enquête annuelle de la DHUP). Son animation est assurée tantôt par des DDT, 
tantôt par les ADIL. 

Ce guichet est parfois simplement chargé de centraliser, d’enregistrer et de réorienter les signalements vers l’ARS, 
les SCHS, les collectivités locales, la MSA ou la Caf en fonction de la nature et de la gravité des désordres 
signalés. 

Le plus souvent, sa mission est plus complète et le conduit à assurer le pré-traitement des situations signalées afin 
que seuls les signalements qui le justifient soient transmis aux services concernés. Dans ce cas, une pré-
qualification des situations est réalisée, l’éligibilité aux aides de l’Anah des propriétaires occupants est vérifiée 
(pour les dossiers relevant de l’habitat indigne) ainsi que le fait pour le locataire d’avoir informé préalablement le 
bailleur des désordres affectant le logement signalé non décent. 

Parfois, à défaut de guichet de réception des signalements, c’est l’opérateur du Programme d’intérêt général (PIG) 
qui est chargé, après un pré-diagnostic, de les réorienter.  

 

2.3 Des commissions spécialisées pour le traitement de la non-décence des logements  

Dans plusieurs départements, la Caf anime une commission pour le logement décent dont l’objet est d’examiner 
tous les dossiers signalés à la Caf et de prendre collégialement les décisions de diagnostic ou de transmission aux 
partenaires concernés : mairies (pour les risques pour la sécurité) ou PDLHI (pour les risques pour la santé). Les 
ADIL participent à ces commissions lorsqu’elles existent et sont parfois chargées de prendre contact avec le 
bailleur et le locataire afin de tenter de renouer le dialogue et in fine de trouver des solutions pour la mise en 
conformité du logement.  

Le guichet unique peut également fonctionner, dans un même département, en coordination avec la commission 
de non-décence. 

Durant l’année 2017, 12 032 signalements de non-décence ont été enregistrés au total par les Caf, toutes zones 
géographiques confondues.  
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II. Mise en œuvre de la mesure de conservation de l’allocation de logement 

Conformément aux articles D.542-14 et D.755-19 du Code de la sécurité sociale, l’aide personnelle au logement 
versée par les Caf n’est due qu’aux locataires occupant un logement décent. Dans le cas d’un logement constaté 
non décent, un dispositif de conservation de l’aide au logement est temporairement mis en place par les Caf avant 
une possible suspension. Cette mesure a pour objectif d’inciter le propriétaire bailleur à réaliser les travaux 
nécessaires pour rendre le logement décent.  

Les résultats issus de l’enquête conduite auprès des Caf permettent de dresser un premier bilan de l’action des 
Caf dans le cadre de la mise en œuvre du dispositif de conservation des aides au logement sur l’année 2017. Les 
Caf se sont ainsi réorganisées en interne pour développer une offre de service globale couvrant tant la prévention, 
la conservation de l’allocation de logement que le travail social.  

 

1. L’organisation interne des services Caf dans le traitement de la non-décence 

Le traitement de ces dossiers est fait par le service des prestations pour 17 Caf, par le service d’action sociale pour 
23 Caf et de façon partagée pour 50 Caf.  

L’instauration de la conservation des aides au logement et le renforcement de la gestion par les Caf du traitement 
de la non-décence ont conduit pour 81 Caf à une restructuration interne des services en charge de ce secteur. 
Parmi celles-ci, 44 Caf ont choisi d’affecter le traitement des dossiers non décents à un service ou à un pôle 
spécialisé et la moitié des Caf mobilise simultanément leurs services prestations et action sociale pour une prise 
en charge globale des situations. 

 

2. Les Caf s’appuient majoritairement sur des professionnels experts pour réaliser les constats 
de non-décence 

La loi ALUR donne aux Caf de nouvelles responsabilités en matière d’habilitation des professionnels experts qui 
assurent le contrôle (diagnostic) des logements. Le dispositif de conservation s’appuie en effet sur deux constats, 
réalisés à deux moments distincts de la procédure : 

- le premier (après signalement) pour déterminer l’état réel du logement et procéder à la conservation de 
l’aide au logement si celui-ci est véritablement non décent (le non-respect d’un seul des critères exigés par 
le décret du 30.1.02 suffit) ; 

- le second pour vérifier la bonne réalisation des travaux de mise en conformité avec les caractéristiques de 
la décence et permettre la restitution des sommes (montants de l’allocation de logement) conservées.  

Les constats sont établis par les organismes habilités ou par les organismes payeurs eux-mêmes.  
Dans une logique partenariale et d’efficience, les Caf peuvent s’appuyer sur les organismes publics (ARS, SCHS) 
ou services techniques municipaux compétents en matière d’habitat indigne susceptibles de pouvoir échanger les 
constats établis dans leurs champs de compétence respectifs. Elles peuvent également habiliter les organismes 
intervenant dans le cadre des Opérations programmées d’amélioration de l’habitat (Opah) et PIG du territoire, faire 
appel à des organismes privés (association, cabinet d’étude, spécialiste du bâtiment, etc.) ou encore mobiliser 
leurs propres personnels4.  

Selon les territoires, une grande diversité d’organisation est constatée en matière d’organismes habilités pour 
réaliser ces constats de non-décence. 

Les opérateurs des PIG et des Opah peuvent être sollicités et habilités par des Caf pour réaliser les constats de 
non-décence des logements. Ces dispositifs incitatifs, ciblés sur des périmètres définis, favorisent le repérage et 
l’accompagnement des ménages, surtout lorsqu’ils prévoient un volet de lutte contre l’habitat indigne. L’opérateur 
du PIG ou de l’Opah effectue alors le diagnostic du logement à l’occasion des visites qu’il assure dans le cadre de 
sa mission. 

La constitution de guichet unique sur les territoires paraît favoriser le processus d’habilitation : les démarches 
engagées par les Caf pour habiliter les SCHS ou les ARS rencontrent un accueil plus favorable que dans les 
territoires où la dynamique partenariale est moins construite.  

D’un point de vue pratique, l’intervention d’un SCHS ou de l’agent assermenté d’une commune semble cependant 
assez aisée à mettre en place. Les rapports établis par l’agent assermenté sont effectués sur la base du RSD qui 

                                                      
4 La note du Ministère du logement du 5.3.17 : NOR LHAL1703678N fixe les conditions de l’habilitation.  
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comporte de nombreuses similitudes avec le décret décence de janvier 2002. Aussi, pour faciliter le travail des 
SCHS, nombre de départements ont réalisé un travail d’analyse des correspondances entre le décret décence et le 
RSD afin de proposer une grille d’équivalence entre les deux textes. Ce travail est indispensable car chaque RSD 
peut parfois comporter des adaptations locales par rapport au modèle national. L’analyse de quelques conventions 
d’habilitation montre que les collectivités s’engagent à transmettre les rapports de visite qu’elles réalisent dans le 
cadre de leur mission.  

Les ARS interviennent sur l’'insalubrité. Celle-ci s'analyse au cas par cas, en se référant à une liste de différents 
critères d'évaluation prenant en considération le risque que présente le logement pour la santé des occupants. 
Même si leur habilitation n’est pas fréquente, certaines ARS acceptent de faire apparaître dans leur rapports les 
non-conformités au RSD (et subséquemment au décret décence) dans une grille construite à l’identique de celle 
proposée au service d’hygiène des communes.  

Plus généralement et même sans habilitation formalisée, l’ARS et le SCHS transmettent à la Caf dans la quasi-
totalité des départements les éléments de non-décence constatés lors des constats d’insalubrité, de péril (en 
amont de l’arrêté) ou d’infraction au règlement sanitaire départemental.  

Hors PIG ou Opah, dans certains départements, les Caf font appel à des opérateurs privés (Soliha, Urbanis, etc.).  

En 2017 :  

- 75 Caf ont mobilisé des organismes privés ; 

- 54 Caf se sont appuyées sur des organismes publics, notamment les communes et SCHS (47,2 %) les 

ARS (20,8 %), les communautés de commune (13,2 %) ou EPCI (11,3 %) ;  

- 37 Caf fonctionnent avec un double partenariat organismes privés et publics ; 

- 16 Caf réalisent elles-mêmes les constats (soit la totalité des constats, soit une partie de ceux-ci en 

complément de ceux réalisés par des organismes partenaires habilités). 

Lorsque des constats de non-décence font apparaître des désordres relevant d'une présomption d'insalubrité, de 
péril ou de locaux impropres à l'habitation, les Caf transmettent à leur tour un signalement aux instances 
compétentes : majoritairement auprès des ARS et SCHS, qui ont en charge le traitement de l’insalubrité, des 
maires et Présidents d’EPCI qui ont en charge les situations de péril et de non respect du RSD. Dans certains cas, 
l’information est transmise au PDLHI surtout lorsqu’il s’est doté d’un guichet unique. Cette organisation permet 
généralement à la Caf d’identifier clairement un interlocuteur et la transmission de l’information en est facilitée. 

La conservation des allocations de logement est un outil pour lutter contre la non-décence, elle ne remplace pas 
l’action et l’exercice des pouvoirs de police du préfet, du maire ou, dans certains cas, du président de l'EPCI en 
matière d’insalubrité et de péril des logements. Les Caf mettent en œuvre la conservation des aides au logement 
pour tout logement constaté non décent et signalent toute suspicion d’insalubrité ou de péril dont elles ont 
connaissance. 

  

 3. Les missions confiées aux organismes réalisant les constats  

L’établissement des constats initiaux de non-décence et des constats de contrôle des travaux constitue le cœur 
des missions confiées par les Caf aux organismes agissant pour leur compte.  

Ces missions, d’expertise technique d’un diagnostic permettant l’établissement des constats, sont parfois 
complétées par des mesures d’accompagnement des locataires et du bailleur : actions d’information des locataires 
(56 %) et des bailleurs (54 %), d’appui des propriétaires dans leurs démarches pour réaliser les travaux (49 %) ou 
d’animation de groupes de travail pour coordonner l’action partenariale.  
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Missions confiées par les Caf aux organismes prestataires en 
complément de l’établissement des constats 

(Base 78 Caf) 

Nombre 
de Caf 

Pourcentage 

Pré-diagnostic 20 26 % 

Information du locataire 44 56 % 

Information du propriétaire 42 54 % 

Accompagnement du propriétaire dans la réalisation des travaux 38 49 % 

Accompagnement social du locataire 23 30 % 

Missions d’animation et de coordination des partenaires 25 32 % 

Source : enquête Cnaf auprès des Caf, traitement Cnaf. 

 
L’établissement des constats (première et deuxième visite) et la réalisation des missions complémentaires 
représentent un investissement fort pour les Caf : 2,8 millions d’euros ont été engagés à ce titre en 2017. 

 

4. Des actions partenariales avec les ADIL en réponse au besoin d’information 

Dans 90 % des départements pourvus d’ADIL, la Caf et l’ADIL ont mis en place des partenariats sur le traitement 
de la non-décence. 

Ces partenariats ont avant tout pour objet de mieux informer les usagers (dans 85 % de départements pourvus 
d’ADIL) et de mieux communiquer autour des dispositifs (dans 63 %). Dans ce cadre, la quasi-totalité des ADIL et 
des Caf rencontrent parfois, voire fréquemment, des situations où les locataires n’ont pas contacté leur bailleur 

avant d’envisager le signalement à la Caf de la non-décence de leur logement5. 64 Caf sont amenées à orienter 

des ménages vers une ADIL sur le sujet de l’habitat non-décent, que ce soit par un courrier type envoyé de 
manière systématique ou par une recommandation générique lors d’autres démarches ou encore via une invitation 
individualisée à consulter l’ADIL.  

Par ailleurs, un nouveau livret de présentation des différentes notions liées à l’habitat dégradé a été élaboré et 
diffusé en 2017, à destination du grand public. Près de 120 réunions d’information ou formations organisées par 
une ADIL ou dans lesquelles elle est intervenue ont été recensées sur ce thème.  

Enfin, l’ANIL a élaboré un « Guide pour la décence des logements » en s’appuyant sur le travail réalisé par son 
réseau. Ce document diffusé aux ADIL en début d’année leur permet d’en proposer une déclinaison locale et 
partenariale à chaque Caf. Plus d’une vingtaine d’ADIL, en partenariat avec les Caf, s’est déjà engagée dans cette 
démarche6.  

L’ADIL, dans ses consultations avec les locataires, vérifie en premier lieu que le bailleur a été informé des 
désordres rencontrés dans le logement. En effet, hormis l’hypothèse prévue dans le bail d’une visite annuelle de 
contrôle de l’état du logement, le bailleur ne dispose d’aucun moyen lui permettant de suivre l’état de son logement 
pendant le cours de la location. Cette vérification, accompagnée d’une information sur les droits et obligations du 

                                                      

5 La loi du 6 juillet 1989 (art. 20-1 modifié par la loi ALUR) prévoit que « L'information du bailleur par l'organisme payeur de son obligation de 
mise en conformité du logement, telle que prévue aux articles L.542-2 et L.831-3 du code de la sécurité sociale, tient lieu de demande de mise 
en conformité par le locataire ».  

6 L’ANIL a également participé à la rédaction d’un guide réalisé dans le cadre d’une collaboration avec l’AMF, et la Dihal : « Le maire, le 
président d’intercommunalité et la lutte contre l’habitat indigne ». Celui-ci propose une présentation détaillée des dispositions juridiques et des 
autorités responsables de la lutte contre l’habitat indigne. Il a vocation à aider les maires (et les présidents d’EPCI) dans le repérage et la 
gestion par différentes polices et procédures. Au travers d’illustrations, il doit aussi aider à comprendre concrètement les liens entre les 
différentes procédures mises en œuvre par les autorités compétentes (maire, préfet, etc.). 

 

https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Etudes/2018/guide_lutte_contre_habitat_indigne_AMF_ANIL.pdf
https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Etudes/2018/guide_lutte_contre_habitat_indigne_AMF_ANIL.pdf
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locataire et du propriétaire et des moyens incitatifs et coercitifs mis en place par le législateur, permet fréquemment 
un règlement direct et amiable du litige. Certaines proposent par exemple des fiches d’information, à destination du 
bailleur, présentant les aides financières et fiscales pour le financement des travaux. D’autres mettent à disposition 
des dépliants alertant les locataires sur les implications de la procédure de conservation (exemple en annexe 6). 

Dans 62 % des départements pourvus d’une ADIL, celle-ci est également une ressource en matière de formation 
des équipes des Caf et vient apporter, plus ponctuellement, un appui au personnel. En 2017, plus de 30 000 
consultations ont été réalisées sur le thème de la décence ou de l’habitat indigne, principalement en direction des 
locataires du parc privé (73,2 %). À ces consultations s’ajoutent celles, sur d’autres thèmes, où l’ADIL rappellent 
aux bailleurs et futurs bailleurs l’obligation de délivrer un logement décent. À noter que 4 402 consultants ont 
contacté l’ADIL à propos de la mesure relative à la conservation de l’allocation logement en cas de non-décence.  

Dans tous les départements des actions partenariales d’information, de communication sont mises en place, 
souvent initiées par les PDALHPD et les PDLHI. Ainsi, dans 80 départements, il y a au moins une action 
partenariale de communication et au moins deux actions dans 49 départements (graphique 2). Dans 
90 départements, des outils ou supports ont été construits de manière partenariale et au moins deux dans 76 
départements (graphique 3). Dans 69 départements, des formations auprès des personnels travailleurs sociaux et 
associatifs ont été mises en place. L’information des bailleurs et/ou des locataires a pu prendre la forme de 
réunions, colloques, conférences dans 51 départements. Les ADIL contribuent ou sont à l’initiative de ces projets 
partenariaux de communication, information et formation. 

 
Graphique 2 : actions partenariales de communication (en nombre de départements) 

 

 

 

 

 

 

Source : questionnaires remplis par les ADIL en collaboration avec leur Caf, traitement ANIL 

 

Graphique 3 : outils et supports partenariaux (en nombre de départements) 

 

 

Source : questionnaires remplis par les ADIL en collaboration avec leur Caf, traitement ANIL 
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III. La conservation des aides au logement : une mesure aux résultats concrets pour 
lutter contre la non-décence  

Les premiers résultats quantitatifs de mise en œuvre de la mesure sont encourageants du point de vue de l’objectif 
d’incitation à la réalisation de travaux. Les ADIL et les Caf soulignent également dans leur appréciation de la 
mesure ses effets au titre de la coordination entre acteurs, tout en ouvrant des perspectives afin de renforcer 
l’application et l’efficacité du dispositif, notamment en matière de renforcement de l’information des professionnels, 
des bailleurs et des locataires. 

 

1. Premières conservations, premiers résultats 

Les résultats de l’enquête montrent qu’en 2017 les Caf ont réalisé ou ont fait réaliser 6 127 visites pour contrôler 
l’état de décence du logement. 62 % des visites réalisées ont confirmé la non-décence du logement (soit 3 808 
constats de première visite). 

Durant l’année 2017, près de 3 347 situations de non-décence étaient sous le coup d’une conservation de l’aide au 
logement.  

Les bailleurs, dont le logement a été constaté non décent et pour lequel à ce titre l’aide au logement du locataire 
est conservée, disposent d’une durée maximale de 18 mois pour réaliser les travaux. À titre exceptionnel, retard 
des travaux, action en justice ou demande de relogement du locataire, etc, une nouvelle période de conservation 
peut être ouverte pour six mois renouvelables. Durant toute cette période, le bailleur ne peut réclamer au locataire 
la part de loyer correspondant à l’allocation de logement non perçue, ni agir en justice pour demander la résiliation 
du bail. 

En 2017, la grande majorité des logements non décents pour lesquels l’aide au logement a été conservé ont fait 
l’objet de travaux de mise en conformité aux normes de décence dans un délai compris entre 6 à 18 mois. Pour 
ces situations les aides au logement conservées ont été reversées. Pour les logements dont les travaux n’ont pas 
été réalisés dans les temps, les aides au logement conservées n’ont pas été reversées. Certains de ces logements 
ont pu faire l’objet d’un renouvellement de la mesure de conservation. 

 

Délai écoulé pour la résobtion des logements non décents ayant fait l’objet d’une conservation en 2017 

 

Durée de conservation  Nombre de droits conservés 

De 1 à 6 mois 36 

De 6 à 18 mois 1 882 

De 18 à 24 mois 28 

 

Source : enquête Cnaf auprès des Caf, exploitation Cnaf 2018 

 

Si la mesure de conservation atteint majoritairement son objectif, à savoir : inciter les bailleurs à réaliser les 
travaux, ADIL et Caf soulignent également les bénéfices de la création même de cette mesure en matière de 
partenariat. Ainsi, dans 79 départements, ADIL et Caf constatent que la mise en place de la mesure a été 
l’occasion de renforcer la coordination entre les acteurs : et dans 65 départements que cela a permis de 
clarification de la répartition des compétences de chacun dans 65 départements, développement de nouveaux 
partenariats pour le repérage et le signalement de la non-décence dans 60 départements (voir graphique 4). 
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Graphique 4. Apport de la création de la mesure de conservation selon les ADIL et les Caf (en nombre de 
départements) 

 Source : questionnaires remplis par les ADIL en collaboration avec leur Caf, traitement ANIL 

 

 

2. Un besoin de formation et d’information  

Dans le cadre de l’enquête, le besoin d’information et de formation est fortement pointé tant auprès du public que 
des acteurs de la lutte contre l’habitat indigne (principalement EPCI et communes).  

Les Caf et les ADIL ont largement souligné les difficultés de certains locataires à comprendre la procédure de 
conservation de l’aide au logement. Dans 90 % des départements, la Caf et/ou l’ADIL rencontrent 
occasionnellement (67 %) voire fréquemment (23 %) des locataires qui interrompent le versement du loyer résiduel 
(hors allocation de logement), malgré les indications données lors de la mise en place de la procédure : dans 61 % 
des départements ces situations de mauvaise compréhension ont été pointées par le personnel des Caf et des 
ADIL. 

Par ailleurs, les résultats de l’enquête montrent que des bailleurs seraient volontaires pour effectuer les travaux 
nécessaires mais qu’ils font état de difficultés auprès de leur Caf ou de leur ADIL quant à leur financement, du fait 
à la fois d’une contrainte financière et de la méconnaissance des aides disponibles (voir. annexe 2). 

Une meilleure connaissance du dispositif de conservation de l’allocation de logement par les communes leur 
permettrait de l’utiliser comme levier incitatif pour les bailleurs. La sanction au RSD complétée par la mise en place 
de la conservation de l’allocation de logement pourrait conduire les bailleurs peu enclins à l’exécution des travaux 
à intervenir plus rapidement.  

Par ailleurs, il apparait que des passerelles pourraient être construites avec les collectivités engagées dans le 
dispositif récent relatif au permis de louer (autorisation préalable de mise en location ou déclaration de mise en 
location). La loi prévoit l’obligation pour les collectivités de transmettre les refus d’autorisation à la Caf et à la 
CMSA7. Des améliorations pourraient être apportées à ce texte afin qu’il prévoit que les diagnostics des logements 
réalisés par les collectivités pour fonder l’autorisation ou le refus de mise en location comportent par exemple des 
critères de contrôle de décence et permettent ainsi aux Caf d’engager, si besoin, une conservation des aides au 
logement. Cette proposition renforcerait l’action des pouvoirs publics et serait génératrice d’économies.  

  

  

                                                      
7   CCH : L.635-3 et L.635-6 
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3. Un besoin d’accompagnement juridique et social  

L’information est nécessaire tant en matière préventive qu’au stade de la mise en œuvre de la conservation de 
l’allocation de logement et certaines étapes méritent une attention particulière sur le plan juridique, voire pour des 
situations un accompagnement juridique et/ou social renforcé.  

 

 3.1 L’accompagnement juridique  

Pour les locataires, une phase est particulièrement délicate et peut nécessiter un accompagnement tant juridique 
que social. Elle intervient au terme de la période initiale de 18 mois ou de la période exceptionnelle de six mois, 
éventuellement renouvelée, lorsque les travaux n’ont pas été réalisés : dans ce cas l’allocation de logement n’est 
plus due. Le locataire doit s’acquitter de la totalité du loyer sauf s’il a obtenu du juge une suspension de celui-ci 
(avec ou sans autorisation à le consigner) ou une réduction de son montant.   

Cette situation est particulièrement difficile pour le locataire et doit être anticipée. Il est essentiel de l’informer sur la 
nécessité d’agir devant le tribunal d’instance avant la fin de la période de 18 mois afin de demander  la 
condamnation du bailleur à exécuter les travaux sous astreinte ainsi qu’une réduction de loyer pour le cas où le 
bailleur ne s’exécuterait pas. Il semble que certaines Caf aient prévu d’anticiper le risque d’impayé pouvant résulter 
du retour à l’exigibilité totale du loyer, après période conservation de l’allocation de logement, par des mesures 
spécifiques d’accompagnement (en partenariat avec le FSL, les services sociaux ou l’ADIL), y compris une 
orientation vers un partenaire pour un possible relogement. 

Certains dispositifs locaux prévoient également le suivi des adresses de logements non rendus décents pour 
limiter les risques de remise en location sans travaux de mise aux normes, et le versement de nouvelles 
allocations de logement. 

Par ailleurs, l’exécution des travaux de conformité avec les caractéristiques de la décence suppose le respect 
d’une obligation d’information préalable du locataire sur la nature et les modalités de leur réalisation. Les bailleurs, 
doivent y être particulièrement vigilants pour éviter toute opposition légitime du locataire. À l’inverse, lorsque le 
formalisme imposé par la loi est respecté, l’opposition non fondée du locataire à l’exécution des travaux peut faire 
l’objet d’une sanction de la Caf (la suspension de l’allocation de logement) et du juge (une astreinte à l’exécution 
des travaux). 

Les ADIL en informant tant le locataire que le bailleur sur leurs droits et recours peuvent aider à trouver une 
solution amiable.  

 

3.2 L’accompagnement social  

En 2017, les Caf pouvaient proposer une offre d’accompagnement social en faveur des familles occupant un 
logement non-décent avec pour objectif de favoriser, lorsque cela était possible, le maintien dans le logement en 
sécurisant les conditions d’habitation.  

En 2017, 7 911 familles ont ainsi bénéficié d’une intervention sociale visant à traiter un signalement ou une 
situation avérée de non-décence.  

Dans le cadre de ces offres de service, les travailleurs sociaux ont déployé : 

- 17 904 actions qui ont permis d’informer et de conseiller les familles sur les caractéristiques de la non-

décence et sur les acteurs à solliciter (associations, tribunaux, Anah, etc.) ainsi que sur les démarches à 

engager ; 

- 15 021 actons ont donné lieu à un accompagnement social global intégrant la question des conditions 

d’habitat et du traitement de la non-décence du logement.  

Globalement l’action des travailleurs sociaux a permis, selon les situations et les besoins des familles de :  

- les informer, conseiller et orienter vers les dispositifs relatifs à la reconnaissance d’une situation de non-

décence ; 

- les renseigner sur les dispositifs favorisant le maintien dans les lieux et/ou le relogement ; 
- améliorer les conditions d’occupation du logement ; 
- identifier une situation de non-décence et accompagner à la réalisation d’un diagnostic ; 
- d’accompagner les relation et les démarches avec les bailleurs. 
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Les offres de contact ont été proposées pour plus de la moitié des Caf (52 %) dès la connaissance d’un 
signalement de non-décence, ce qui a permis d’intervenir le plus en amont possible. Ces interventions précoces 
ont, dans 53 % des cas, permis de régler la situation et dans certain cas évité d’enclencher une procédure de 
conservation. 

Dans le cadre de cet accompagnement et selon les situations, les interventions sociales ont été déployées pour 
travailler l’équilibre globale de la famille (santé, éducation, insertion sociale et professionnelle, etc.). 

Dans 89 départements, les interventions sociales en faveur de la non-décence ont été mises en œuvre de manière 
partenariale : le service social du conseil départemental est l’acteur majoritairement mobilisé et, selon les 
territoires, les DDCS, CCAS, associations spécialisées. 
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Annexe 1. Résultats complémentaires sur l’articulation entre non-décence, insalubrité, 
péril ou locaux impropres à l’habitation 

 

Organismes informés par la Caf lorsque des constats de non-décence font apparaître des désordres 
relevant d’une présomption d’insalubrité, de péril ou de locaux impropres à l’habitation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : questionnaires remplis par les ADIL en collaboration avec leur Caf, traitement ANIL 

 

 

Annexe 2. Résultats complémentaires sur les actions partenariales entre les Caf et les 
ADIL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : questionnaires remplis par les ADIL en collaboration avec leur Caf, traitement ANIL 
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Annexe 3. Résultats complémentaires sur les interrogations et difficultés rencontrées par 
les ménages  

  

34%
4% 2% 14%

29%

53%

30%

84% 72% 51%

13%

66%

14% 14% 20%

Absence de
ressource

Difficultés à
trouver une
entreprise

Refus du locataire Refus du bailleur Méconnaissance
des droits et
obligations

Difficultés évoquées par les bailleurs et les locataires pour la réalisation des travaux

Jamais évoqué

Évoqué parfois

Fréquemment évoqué

37%
28%

48%
47%

14%
24%

Difficultés
d'exécution des

travaux

Aides
disponibles

pour les travaux

40%

8%

39%

48%

20%

43%

Compréhension
des procédures

Calcul du loyer
résiduel

Jamais évoqué

Évoqué parfois

Fréquemment
évoqué

Les interrogations des bailleurs pendant la période de conservation de l’allocation logement, 

rapportées par les CAF et les ADIL 

61%

24%

28%

45%

11%

30%

Compréhension
des procédures

Calcul du loyer
résiduel

Jamais évoqué

Évoqué parfois

Fréquemment
évoqué

29%

56%

15%

Difficultés d'exécution
des travaux

23%

67%

10%

Les locataires 
interrompent-ils le 

paiement de leur loyer 
résiduel en réaction à 

un logement non-
décent et/ou au refus 
du bailleur d’exécuter 

les travaux ?

Source : questionnaires remplis par les ADIL en collaboration avec leur Caf, traitement ANIL 
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Annexe 4. Exemple de l’organisation de la procédure et de la répartition des missions 
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Annexe 5. Exemples de fiches de signalement et de grille d’évaluation 
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Annexe 6. Flyer de l’ADIL du Tarn à destination des locataires 

 


